
Grand contournement de Besançon - 
Question orale de M. NACHIN, Conseiller Municipal

M. NACHIN : Je rappelle que lors du débat qui a eu lieu à l’occasion de l’assemblée générale du 
District le 12 mars 1994, vous avez déclaré Monsieur le Maire, que le viaduc qui servirait à franchir le
Doubs entre Châteaufarine et Larnod, pourrait être évalué à 400 MF. Je souhaiterais que vous me
fassiez savoir quelles sont les études qui ont été faites pour évaluer le coût du contournement de
Besançon par Châteaufarine et Larnod, par qui elles ont été faites et par qui elles ont été financées.

M. LE MAIRE : Je souhaiterais, lorsque je parle au District en tant que Président, qu’on
m’interroge dans cette assemblée sur les propos que j’y tiens car si on commence ici en Conseil
Municipal à me poser des questions sur ce que j’ai dit en réunion de District, on ne va pas en finir.

C’est vrai que j’ai avancé un chiffre qui nous a été transmis par les services de la DDE non pas
sur une estimation mais par assimilation à des coûts d’ouvrage à peu près identiques comme
l’indiquait Bernard RÉGNIER tout à l‘heure dans une première estimation très valable. C’est tout ce
que j’ai dit sur le coût. Sur les autres aspects financiers du projet de grand contournement, il faut
s’adresser à la DDE qui a en charge cet ouvrage et qui s’est toujours refusée d’ailleurs à nous
transmettre des chiffres.

M. NACHIN : Monsieur le Maire, je voudrais préciser que je ne suis pas membre du District. Je
ne pouvais donc pas vous interroger au cours de la séance du District. Étant membre du Conseil
Municipal, je ne peux donc que vous interroger en Conseil Municipal. J’ai posé la même question à
M. le Préfet qui m’a répondu le 13 mars qu’il adressait ma requête à M. le Directeur Départemental
de l’Équipement et qu’il ne manquerait pas de me tenir informé. Depuis cette date, je ne l’ai toujours
pas été. Le Président du Conseil Général m’a fait répondre que s’agissant d’une opération du réseau
routier national, seule la Direction Départementale de l’Équipement est en mesure de nous apporter
les éléments de réponse, etc. Apparemment on n’est pas pressé de répondre à ce genre de question.

Dont acte.
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